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Introduction

Dans l’édition française de son ouvrage sur l’histoire de l’Italie contemporaine, l’historien et philosophe Benedetto Croce est amené à préciser au lecteur français la chronologie de son travail. « Je me suis arrêté à 1915, à l’entrée de l’Italie dans la guerre mondiale. La période qui s’est ouverte à ce moment reste ouverte. Elle ne relève pas de l’historien mais du politique. Loin de moi l’idée de confondre la recherche historique avec la polémique d’ordre politique et de contaminer cela par ceci. La polémique a ses droits et ses devoirs. Mais sa place est ailleurs »1. L’intellectuel libéral et l’opposant antifasciste qu’est Croce, en choisissant d’arrêter son étude à l’entrée en guerre de l’Italie en 1915, souligne à la fois sa volonté de ne pas traiter la période trop délicate de l’après-guerre et des débuts du régime fasciste mais également la rupture que représente la Grande Guerre dans l’histoire européenne en général et italienne en particulier. Qu’est ce que l’Italie au moment où elle déclare la guerre à l’empire d’Autriche-Hongrie ?2

En 1911, le régime libéral de la monarchie des Savoie a dignement célébré le cinquantenaire de l’unité italienne et l’inauguration de l’imposant monument dédié à Victor-Emmanuel II, sur les pentes du Capitole de Rome, en est le symbole. Pays de vieille et prestigieuse civilisation, l’Italie est une construction nationale récente. Sur la scène internationale, le jeune royaume a souhaité jouer dans le concert des grandes puissances européennes en signant le traité de la Triple Alliance, le 20 mai 1882, avec l’Allemagne, dont le dynamisme fascine les élites italiennes, et l’Autriche-Hongrie avec qui les relations sont sans doute plus empreintes de sous-entendus liés au souvenir des guerres de libération de 1848-1849, de 1859, de 1866 et des régions italophones encore sous l’administration des Habsbourg. Ces ambiguïtés apparaissent de plus en plus criantes au début du xxe siècle et rares sont ceux qui sont surpris par la neutralité italienne de l’été 1914, puis par le changement d’alliances de l’année suivante. L’Italie a également voulu se faire une place au soleil en matière coloniale. L’échec de 1881 face à la France, pour le protectorat sur la Tunisie, n’est pas pour rien dans le choix de la Triple Alliance. La mainmise sur l’Érythrée et la Somalie permet d’envisager une conquête de l’Éthiopie mais l’expédition de 1896, voulue par Francesco Crispi, se termine en désastre à Adoua. Après une période de repli, la guerre de Libye de 1911-1912, si elle permet une conquête coloniale, déstabilise l’équilibre méditerranéen et favorise les guerres balkaniques. Pour nombre de nationalistes italiens, l’entrée dans le Premier conflit mondial est susceptible de faire définitivement de l’Italie une grande puissance.

Sur le plan intérieur, le début du siècle est dominé par la personnalité de Giovanni Giolitti. Né en 1841, Piémontais, libéral de centre-gauche, il est député en 1882 et préside son premier gouvernement en 1892-1893. À nouveau président du Conseil d’octobre 1903 à mars 1905, de mai 1906 à décembre 1909 et de mars 1911 à mars 1914, il mène, ou encourage par présidents du Conseil interposés, une politique de réformes qui vise à moderniser et consolider les structures du royaume : nationalisation des chemins de fer en 1905, dévolution à l’État de l’instruction élémentaire en 1910, élargissement du suffrage en 1912. Si les relations entre l’État et l’Église, liées à la question romaine, ne sont pas encore régularisées, elles semblent moins âpres et les catholiques commencent une lente immersion dans la vie publique italienne. Mais bien des problèmes restent en suspens. Les masses ne sont pas encore solidement intégrées dans le système politique qui reste dominé par les grands notables libéraux, héritiers des pères de l’Unité. Le décalage entre le Mezzogiorno (Midi) et le reste de la péninsule reste considérable (il est significatif d’attendre septembre 1902 pour voir un président du Conseil, Giuseppe Zanardelli, faire une visite officielle dans des provinces méridionales). Les paysans sans terre ou en difficultés continuent à peser sur la vie sociale du pays et participent à une émigration qui atteint un point culminant, en 1913, avec 873 000 départs. Ainsi, la Grande Guerre, attendue par certains, subie par beaucoup, bouleverse un pays encore fragile mais qui tient par des efforts humains et économiques considérables. L’Italie est certes victorieuse mais le conflit laisse des stigmates profonds qui vont favoriser un contexte permettant au fascisme d’accéder au pouvoir et de le garder un peu plus de vingt ans. Bénéficiaire des conséquences de la Première Guerre mondiale, il s’écroule des suites de celles de la Seconde.

Le présent ouvrage propose au lecteur une synthèse sur l’histoire italienne de 1918 à 1945, période dominée par le fascisme au pouvoir. Elle n’est pas la première et le lectorat francophone a pu bénéficier de livres de qualité depuis les années 1960, auxquels je reconnais bien volontiers ma dette3. Johann Chapoutot, spécialiste reconnu du nazisme, a également publié un manuel destiné aux étudiants de licence d’Histoire, mais qui peut tout aussi bien profiter à tout amateur d’Histoire, au travers duquel il analyse les régimes totalitaires italien et allemand, la crise de la démocratie libérale et les États autoritaires qui essaiment pendant les années 1920 et 1930 en Europe4. Mais, depuis plus d’une quarantaine d’années, soit la décennie 1970 marquée par la publication de deux livres de Renzo De Felice, Gli anni del consenso en 1974, quatrième volume de sa grande étude Mussolini, véritable radioscopie de l’Italie fasciste sous prétexte de biographie, et Intervista sul fascismo en 1975, les travaux sur l’Italie fasciste se sont multipliés et des secteurs entiers ont été travaillés, approfondis, découverts, permettant d’améliorer nos connaissances et nos analyses. Parmi les thèmes et les historiens, tel Pierre Milza qui a dynamisé et montré la voie à l’école historique française, citons, sans prétendre à l’exhaustivité, la politique étrangère (Rosaria Quartararo, Enzo Collotti), la classe politique fasciste (Didier Musiedlak), la liturgie politique et le projet totalitaire (Emilio Gentile, Salvatore Lupo et Jean-Yves Dormagen), la police politique (Mimmo Franzinelli), le système scolaire (Michel Ostenc), les femmes (Victoria de Grazia), les Juifs (Michele Sarfatti, Marie-Anne Matard-Bonucci), les homosexuels (Lorenzo Benaduzi), l’antifascisme (Éric Vial), la politique coloniale (Nicola Labanca, Riccardo Bottoni et Gian Luca Podestà), les forces armées (Giorgio Rochat, Marco Mondini), la politique d’occupation pendant la Seconde Guerre mondiale (Davide Rodogno), la Résistance et la problématique de la guerre civile (Claudio Pavone)5. De plus, les maisons d’éditions italiennes (TEA reprenant une série des éditions UTET, Laterza, Il Mulino, Sansoni) ont offert des ouvrages sur l’Italie fasciste au sein de collections consacrées à l’histoire de l’Italie contemporaine.

Il n’en reste pas moins que le fascisme italien est moins bien loti en France en comparaison avec les autres régimes à vocation totalitaire qu’ont été le nazisme et le communisme stalinien. Tout d’abord, dans les programmes de l’enseignement secondaire. Dans cinq manuels de classe de Première, édités entre 2003 et 2007, l’étude de l’Italie fasciste est incluse dans un chapitre général dédié aux totalitarismes permettant une étude comparative sur la confiscation du pouvoir politique, le contrôle de la société et de l’économie. Concernant l’Italie fasciste, divers documents sont mis à la disposition des professeurs et des élèves dont des photographies (la marche sur Rome, Mussolini sur le balcon du palais de Venise, une parade des organisations de la jeunesse fasciste…) et des textes (le programme du Parti fasciste en 1921, le discours du député socialiste Giacomo Matteotti en 1924, la doctrine fasciste présentée par Mussolini dans l’Encyclopédie italienne en 1932…). Deux débats sont présentés aux lycéens sur le concept de totalitarisme à propos du fascisme, du nazisme et du stalinisme ainsi que sur les points communs et les divergences entre l’Italie fasciste et l’Allemagne nazie. Depuis la mise en place du programme révisé en 2008, l’Italie fasciste a disparu du cours de la classe de Troisième consacré aux totalitarismes de l’entre-deux-guerres à la différence de ses homologues allemand et soviétique. Elle est toujours quelque peu présente dans le programme commun de classe de Première dans un chapitre intitulé « Genèse et affirmation des régimes totalitaires soviétique, fasciste et nazi » mais fait figure de parent pauvre vis-à-vis de l’Allemagne nazie et de l’Union soviétique stalinienne.

Que reste-t-il de l’éventuel enseignement de l’histoire de l’Italie fasciste à des étudiants de première année de licence d’histoire à l’université ? En 2010, nous avons soumis un questionnaire à 155 étudiants de l’université de Toulouse II-Jean Jaurès composé de cinq questions : qu’est-ce que la marche sur Rome ? Qui est Benito Mussolini ? Quelles sont les caractéristiques du totalitarisme fasciste ? À quelles guerres a participé l’Italie fasciste ? Dans quelles circonstances a chuté le fascisme ? La marche sur Rome est connue avec précision par 15 étudiants. 32 ont une réponse imprécise. Les autres ignorent la marche sur Rome. Concernant Mussolini, les réponses sont nombreuses. Passons sur quelques réponses extravagantes telles que Mussolini président de la République ou chef d’état-major durant la Première Guerre mondiale. Les termes utilisés pour le définir peuvent être classés en ordre décroissant : dictateur, allié d’Hitler, fondateur du fascisme, signataire des accords du Latran, chef du gouvernement italien, ancien socialiste, maître d’école. Sur le point de savoir à quelles guerres a participé l’Italie fasciste, 113 ont cité la Seconde Guerre mondiale, 52 la guerre d’Éthiopie mais seulement 14 la participation à la guerre civile espagnole. Concernant les caractéristiques du totalitarisme fasciste, les réponses sont le culte de la personnalité, le contrôle de la société, la formation d’un appareil de répression, un parti unique, une politique impérialiste. La volonté de créer un homme nouveau est seulement citée par 17 étudiants. Enfin, 92 étudiants savent que le fascisme a chuté durant la Seconde Guerre mondiale mais très peu précisent le rôle du Grand Conseil, la plupart évoquant les défaites militaires (ce qui est la condition de la chute) et une révolte populaire (ce qui est faux). Ainsi, il apparaît de cette enquête locale que la connaissance de l’Italie fasciste reste assez floue pour ces jeunes étudiants français, ce qui peut être expliqué par une attention plus importante portée sur l’Allemagne nazie et l’Union soviétique stalinienne durant les études secondaires.

Sur le plan des publications étrangères destinées à la fois aux spécialistes mais également proposées au grand public, le constat d’une place moindre accordée à l’Italie fasciste s’impose également. L’historiographie italienne sur le fascisme est finalement assez peu traduite en langue française. Des travaux d’Emilio Gentile ont bénéficié d’une traduction, y compris des ouvrages dépassant le seul cadre du fascisme comme l’impact de la Grande Guerre sur le concept d’homme nouveau ou les attitudes des confessions chrétiennes vis-à-vis des totalitarismes6. Son maître, Renzo De Felice, avait connu la traduction d’une partie du cinquième volume de son immense biographie de Mussolini, Il Duce. Lo Stato totalitario, publié chez Einaudi en 19817. Après son décès en 1996, sont proposées au public français trois œuvres de Renzo De Felice8. Ponctuellement, d’autres travaux d’historiens italiens, spécialistes du fascisme, sont publiés à l’adresse du public français. Ce sont les cas de Salvatore Lupo9, Sabino Cassese à l’initiative de Gilles Pécout et Éric Vial10, Sergio Luzzatto11. L’historiographie anglo-saxonne, assez riche sur le fascisme, n’est également guère traduite en français. Signalons la publication récente de l’ouvrage de Christopher Duggan sur l’opinion publique italienne et le régime fasciste12. Dynamisée par Pierre Milza dans les années 1970, l’école historique française a fourni des travaux importants qui seront signalés au fur et à mesure des chapitres. Bien sûr, au regard de l’immensité de la production historiographique, je ne prétends aucunement à l’exhaustivité. Mais, si en refermant ce livre, le lecteur a le sentiment de mieux connaître l’Italie fasciste, aurais-je au moins atteint un premier objectif.

Au terme de cette introduction, qu’il me soit permis de remercier Madame Corinne Ergasse qui m’a proposé une nouvelle édition de cet ouvrage, le personnel de la biblioteca di storia moderna e contemporanea de Rome qui m’a toujours permis de travailler dans les meilleures conditions, mes amies Laura Perugia et Corinne Bonnet qui m’accueillirent dans la Ville Éternelle, m’évitant le souci du gîte.






Chapitre 1

La fin de l’Italie libérale et l’avènement du fascisme

Le 3 novembre 1918, l’armistice de Villa Giusti fait de l’Italie une puissance victorieuse de la Première Guerre mondiale. Cependant, des voix de Cassandre s’élèvent pour souligner la difficulté de la réalité italienne. « Notre Italie sort de cette guerre comme d’une grave et mortelle maladie, avec des plaies ouvertes, avec des faiblesses dangereuses dans sa chair que seul un esprit prompt, une âme forte, une ouverture d’esprit, permettront de changer grâce à un dur travail » écrit le philosophe et historien Benedetto Croce, dans une lettre à un ami, le 5 novembre 1918. Il est vrai que la guerre a de graves conséquences pour l’Italie, même victorieuse. Quatre années plus tard, Benito Mussolini, largement inconnu à la fin du conflit, parvient au pouvoir. Entre-temps, le pays doit faire face à des problèmes politiques, économiques et sociaux, amplifiés par le conflit, et vis-à-vis desquels le jeune État unitaire ne sait trouver les solutions attendues par la société italienne.

Les conséquences de la Grande Guerre

La « victoire mutilée » : mythes et réalités

Les décisions diplomatiques

L’Italie est entrée dans la Première Guerre mondiale le 24 mai 1915, près d’un mois après la signature du traité de Londres avec la Grande-Bretagne, la France et la Russie, en déclarant la guerre à l’empire d’Autriche-Hongrie (elle ne fait de même avec l’Allemagne qu’en août 1916). En cas de victoire, les Alliés reconnaissent à l’Italie la possession du Trentin et de l’Istrie avec Trieste (article 4), la Dalmatie (article 5), un quasi-protectorat sur l’Albanie avec l’annexion de Valona (articles 6 et 7), la reconnaissance de la souveraineté italienne sur les îles du Dodécanèse (article 8), la province turque d’Antalia (article 9), des compensations coloniales en cas d’agrandissement des empires britanniques et français (article 13). Ce traité est confirmé par l’accord de Saint-Jean-de-Maurienne du 19 avril 1917. Or, les négociations de paix sont une désillusion pour l’Italie. Dès le 24 octobre 1918, Gabriele D’Annunzio craint une « victoire mutilée » et écrit dans un article du Corriere della Sera : « Notre victoire ne sera pas mutilée », comme pour exorciser une situation redoutée. Le 15 janvier 1919, il réaffirme pourtant les espoirs des nationalistes italiens dans sa Lettre aux Dalmates, toujours publiée dans Il Corriere della Sera : « Nous avons combattu pour la plus grande Italie. Nous voulons l’Italie plus grande. (…) Nous l’attendons enfin, telle que nous l’avons annoncée. » Il est vrai que parmi les 14 points énoncés par le président Wilson, le 8 janvier 1918, le point 9 précise qu’une « rectification des frontières italiennes devra être opérée conformément aux données clairement perceptibles du principe des nationalités ». Ceci augure mal des revendications italiennes sur des territoires non majoritairement italophones, telle la Dalmatie. Si le débat parlementaire du 20 décembre 1918 a permis au gouvernement de Vittorio Emanuele Orlando de négocier à partir du respect des engagements de 1915, l’ensemble des ministres ne sont pas sur cette ligne politique. Le 27 décembre, le socialiste réformiste Bissolati démissionne, suivi, le 15 janvier, par le ministre des Finances, Francesco Saverio Nitti, tous les deux souhaitant le respect des principes wilsoniens.

Le 7 février 1919, la délégation italienne à la conférence de Paris présente les revendications prévues par le traité de Londres, auxquelles s’ajoute l’annexion des villes de Fiume (actuelle Rijeka) et de Spalato, au nom du principe des nationalités. Il y a là une indéniable contradiction entre ce dernier et une partie des ambitions liées au traité de 1915, fermement défendues par Sydney Sonnino, ministre des Affaires étrangères. Les exigences italiennes se heurtent à l’opposition de Wilson et des dirigeants de la future Yougoslavie. En outre, Wilson soumet un mémorandum, le 14 avril, relatif à la frontière italo-yougoslave sans la Dalmatie, une partie de l’Istrie et un statut d’autonomie pour Fiume. Passant au-dessus du gouvernement italien, le président américain s’adresse directement à l’opinion italienne afin d’expliquer ses choix politiques. Outré, Orlando décide, le 24 avril, de protester en retirant la délégation italienne de Paris, geste approuvé par la Chambre le 29. Mais l’absence des Italiens ne bloque en rien la conférence. Au contraire ! Français, Britanniques et Japonais en profitent pour se répartir les possessions coloniales allemandes. Dépitée, la délégation italienne revient à la conférence et parvient à obtenir, le 29 mai, un accord avantageux au sujet de la frontière italo-autrichienne. Le traité de Saint-Germain-en-Laye du 10 septembre 1919 accorde à l’Italie le Trentin et le Haut-Adige jusqu’au Brenner, la Vénétie-Julienne, l’Istrie, une partie de la Dalmatie. Entre-temps, le gouvernement Orlando est renversé par la Chambre, le 19 juin, à cause des échecs de sa politique étrangère. Il est remplacé par un cabinet présidé par Francesco Saverio Nitti qui confie la direction de la diplomatie à Tommaso Tittoni.

L’Italie à la suite des traités de paix
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Source : D’après Jean-François Ségard, Éric Vial, Nations, nationalismes, nationalités en Europe de 1850 à 1920, Ellipses, 1996.

Un traumatisme pour l’opinion publique ?

Souvent présentée comme un des facteurs essentiels de la montée du fascisme, la « victoire mutilée » joue un rôle qu’il convient de mesurer auprès des masses italiennes. Les élections du 16 novembre 1919, organisées selon le système proportionnel, adopté le 9 août, et le suffrage universel masculin – la clause de la loi de 1912 concernant les analphabètes de moins de 30 ans ayant été supprimée –, sont une bonne jauge. Le Parti socialiste double son score électoral par rapport à 1913 avec 32,3 % des suffrages et 156 députés au lieu de 52. Le nouveau Parti populaire, de tendance démocrate-chrétienne, obtient 20,5 % et 100 députés. Ainsi, les deux grandes forces neutralistes de 1914-1915, les socialistes et les catholiques, obtiennent près de 53 % des voix. Les libéraux, force politique dominante de l’avant-guerre, regroupent 38,9 % des suffrages et 216 sièges, auxquels s’agrègent 32 élus socialistes-réformistes. Parmi les députés libéraux, environ 75 sont de tendance giolittienne. Or, le vieux leader libéral qu’est Giovanni Giolitti a dénoncé l’intervention dans la guerre, lors d’un discours prononcé dans son fief électoral piémontais de Dronero, le 12 octobre, tout en demandant le renforcement des prérogatives du Parlement et une imposition sur les successions et le revenu. Pour leur part, les listes d’anciens combattants n’obtiennent que 17 élus. Ainsi, ce sont bel et bien les héritiers des tendances neutralistes de 1915 qui remportent les élections, montrant par là que, dans ses profondeurs, le peuple italien n’adhère pas aux thèses des défenseurs de la « victoire mutilée ». Cependant, outre le réel renouvellement de la classe politique qui marque ces élections (sur 501 députés, 297 n’ont jamais siégé au palais Montecitorio, siège de la Chambre), il convient de remarquer une participation assez moyenne avec 56,6 % du corps électoral qui s’est déplacé pour voter. L’abstention est surtout forte dans les centres urbains, signe d’un détachement d’une partie de la population qui marque ainsi sa méfiance vis-à-vis des institutions libérales. Le résultat des élections législatives est confirmé aux élections administratives et municipales d’octobre 1920. Sur 69 provinces, les socialistes en dirigent 26, les populaires 10, la majorité gouvernementale démocrate-libérale, qui soutient le cabinet Giolitti formé en juin, 33. Sur 8 346 communes, 2 022 ont une majorité socialiste, 1 613 sont dirigées par des populaires, 4 665 sont remportées par la majorité gouvernementale. Seule la ville de Trieste donne la victoire aux nationalistes et aux fascistes, qui ont profité du passé irrédentiste de l’ancien port de la monarchie austro-hongroise et d’un sentiment antiyougoslave. Mais, malgré leur échec électoral, les milieux nationalistes font preuve d’un important activisme politique.

La rancœur des nationalistes

Dès avant la déception des traités de paix, les courants nationalistes débutent leur campagne politique. Le 11 janvier 1919, lors de la visite en Italie du président Wilson, une manifestation est organisée par le poète futuriste Filippo Marinetti et Benito Mussolini, un des chefs de l’interventionnisme en 1915. Elle regroupe nationalistes, futuristes, arditi, anciens combattants des bataillons d’assaut qui se sont regroupés en association des arditi d’Italia depuis novembre 1918 et qui éprouvent souvent des difficultés pour se réinsérer dans la société d’après-guerre. À leur sujet, Marinetti s’exclame : « Vous êtes devenus arditi par amour de la violence, esprit novateur, esprit révolutionnaire, esprit futuriste. Vous êtes devenus arditi par amour de la violence et du beau geste héroïque. (…) Vous êtes les premiers, les plus hauts, les plus dignes. Vous êtes les maîtres de l’Italie nouvelle. » La grande figure du mouvement est Gabriele D’Annunzio13. Né en 1863, il est un des maîtres de la littérature italienne par une œuvre variée : des romans (Il piacere en 1889, L’innocente en 1892, Trionfo della morte en 1894…), des tragédies (La città morta en 1898, La fiaccola sotto il moggio en 1905…), de la poésie (La chiamera en 1890, Laudi en 1903-1904…). Obligé de se réfugier en France, en 1910, afin d’échapper à ses créanciers, il soutient néanmoins la guerre de Libye en 1911-1912 (il écrit à ce sujet Le canzoni delle gesta d’oltremare) et revient en 1915 pour participer à la campagne interventionniste. Le 5 mai 1915, à Quarto, il exalte le souvenir de l’expédition des Mille de Garibaldi, en mai 1860, et la nécessité, pour l’Italie, d’entrer en guerre contre l’Autriche-Hongrie. Engagé volontaire, il entreprend quelques actions spectaculaires, bien dans l’esprit du personnage. Ainsi, il survole Vienne, le 9 août 1918. Ulcéré par les résultats diplomatiques des traités de Versailles et de Saint-Germain, ainsi que par la formation du gouvernement Nitti qui a exclu toute participation de membres du Faisceau parlementaire de défense nationale, proche des thèses nationalistes, D’Annunzio occupe Fiume, le 12 septembre 1919, avec des arditi et des membres de l’armée régulière, et la bienveillance de certains officiers supérieurs, en particulier le général Francesco Grazioli et l’amiral Enrico Millo, gouverneur militaire de Dalmatie. Il est vrai que Fiume est un point de fixation pour les divers courants nationalistes. Le 9 juillet 1919, neuf soldats français y sont tués par une foule chauffée à blanc par des discours qui ne cessent de réclamer une annexion à l’Italie. La commission d’enquête interalliée exige le retrait des troupes italiennes, le rappel du général Grazioli qui les commande, la dissolution de la Légion des volontaires fiumains, l’envoi de contingents, surtout britanniques, afin de maintenir l’ordre. C’est le moment que choisit D’Annunzio pour agir et occuper la ville14. Il y proclame la libération du Quarnaro (golfe de l’Adriatique qui borde Fiume) et entame une expérience politique qui, par certains aspects, annonce le fascisme au travers d’un culte du chef, d’une liturgie organisant de grands rassemblements où communient ce dernier et la foule, de principes politiques officialisés par la publication, le 12 septembre 1920, des Statuti della Regenza del Quarnaro. Le citoyen participe au fonctionnement de l’État en tant que producteur et le pouvoir législatif appartient aux corporations. Un appel y est lancé aux nations prolétaires contre « la Sainte-Alliance des ploutocrates » et la révolution soviétique y reçoit des marques de sympathie car elle a pour point commun la haine du monde bourgeois. Sur le plan culturel et sur l’évolution de la société, l’expérience de Fiume s’intéresse au futurisme et au dadaïsme, prône la liberté sexuelle, autorise le divorce et l’usage des stupéfiants15. Si l’expérience de Fiume peut paraître sans issue viable, elle est caractéristique d’une atmosphère politique, plus que culturelle, qui hypothèque l’avenir de la jeune démocratie italienne.

D’autre part, les menées nationalistes se nourrissent des difficultés internationales de l’Italie. En janvier 1920, un congrès albanais constitue un gouvernement provisoire à Tirana et récuse tout protectorat italien sur le pays. Le gouvernement Nitti accepte ces décisions, faisant reculer jusqu’à la côte les 70 000 hommes du général Piacentini. En juin, les Albanais attaquent les forces italiennes stationnées à Valona. Le 27, Giolitti, revenu aux affaires, annonce devant la Chambre qu’il est favorable à l’indépendance albanaise et qu’il ne souhaite pas maintenir des troupes de l’autre côté de l’Adriatique, même s’il convient de la nécessité de tenir Valona jusqu’à ce qu’un État albanais soit solidement constitué. Le 3 août, un traité italo-albanais est signé, prévoyant le retrait des troupes italiennes sauf de l’île de Saseno qui représente une importante position stratégique. Pour les nationalistes, le gouvernement abandonne toute ambition et trahit les espérances de la victoire. Les milieux nationalistes ont un sentiment identique lors de la signature du traité de Rapallo entre l’Italie et la Yougoslavie, le 12 novembre 1920. L’Italie renonce à l’idée d’un rattachement de la Dalmatie, sauf l’île Lagosta et la ville de Zara, mais obtient une amélioration de la frontière de la Vénétie-Julienne jusqu’au Monte Nevoso. Fiume est déclarée ville libre. Reste à y déloger D’Annunzio et ses derniers partisans. Les troupes du général Caviglia en sont chargées. Après quelques combats, suivis de négociations, D’Annunzio l’évacue le 18 janvier 1921.

Pertes humaines et difficultés économiques

Le coût humain

L’Italie a mobilisé 5,2 millions d’hommes entre mai 1915 et novembre 1918. Les armées italiennes comptent 671 000 morts (soit 6,2 % de la population active masculine) dont 100 000 prisonniers (sur environ 600 000). Les prisonniers italiens ont connu des conditions de vie particulièrement dures, étudiées par Giovanna Proccaci16, largement dues aux instructions du gouvernement italien qui interdit l’envoi de colis ou de toute aide matérielle de la part des familles afin, selon les termes du général Morrone, ministre de la Guerre, concluant une note du 28 mars 1917, que ce soit « l’horreur de la captivité » qui inspire les soldats. Il convient d’ajouter à ces pertes 950 000 blessés et mutilés, les victimes de la grippe espagnole, un déficit des naissances évalué à 1,5 million. Si l’Italie comptait, en 1914, 36 178 000 habitants, la population n’est plus que de 35 804 000 habitants en 1918. Ces pertes, dramatiques sur le plan humain, n’obèrent pas trop la population de la péninsule qui, dès 1921, dépasse assez largement le chiffre d’avant-guerre avec 38 millions de personnes.

Une déstabilisation économique

L’économie italienne sort affaiblie du conflit. Le déficit budgétaire est passé de 2,9 milliards de lires en 1914-1915 à 23,3 en 1918-1919. L’Italie est largement tributaire des puissances anglo-saxonnes, banquiers de l’État italien, qui ont ainsi un moyen de pression lors des controverses diplomatiques, au moment des négociations de paix. L’Italie a emprunté 377 millions de livres à la Grande-Bretagne entre 1915 et 1920. Cette même année, c’est de la somme de 1,6 milliard de dollars qu’est débitrice l’Italie vis-à-vis des États-Unis. De plus, la guerre a favorisé un processus inflationniste. L’indice des prix est passé de l’indice 100 en 1913 à l’indice 408 en 1918 et à l’indice 591 en 1920. La lire a perdu les trois quarts de sa valeur par rapport à l’avant-guerre. La reconversion de l’économie de guerre en économie de paix se fait lentement, ce qui favorise le chômage (l’Italie compte deux millions de chômeurs en novembre 1919), en plus de la démobilisation des soldats. Du terme du conflit jusqu’à la fin de l’année 1918, près de 1,4 million d’hommes sont démobilisés. Le rythme de la démobilisation est ralenti au printemps 1919 à la fois pour permettre à l’Italie de compter une armée disponible au moment où commencent les négociations internationales et éviter l’aggravation des tensions sociales que risque de provoquer le trop grand nombre de soldats démobilisés sans emploi (voir le rôle d’ancien soldat au chômage joué par Vittorio Gassman dans le film de Dino Risi, La Marche sur Rome). Il convient de prendre également en compte la baisse sensible des émigrants. Au nombre de 873 000 en 1913, ils ne sont plus que 280 000 en 1921-1922, au moment où les États-Unis appliquent une législation restrictive en la matière.

Si la guerre a fait de l’Italie une grande puissance industrielle, cette réussite reste fragile car fort liée aux circonstances du conflit. La production, stimulée par le conflit, est à la baisse. La production d’acier passe, entre 1917 et 1921, de 1,3 million de tonnes à 700 000. Dans le même temps, celle de fonte décroît de 471 000 tonnes à 61 000. Les grandes entreprises souffrent de l’arrêt des commandes de l’État et des difficultés des banques à les soutenir dans cette période de marasme. Ainsi, la Fiat qui produit 15 000 véhicules en 1918, n’en produit plus que 7 500 en 1921. Le capital de l’Ilva chute considérablement, de 300 millions de lires à 15 millions, malgré le soutien de la Banca Commerciale. Quant à l’Ansaldo des frères Mario et Pio Perrone, grande société génoise spécialisée dans la sidérurgie, l’armement et les matériaux ferroviaires, elle perd 190 millions de lires en 1921 et doit être démembrée, entraînant dans son naufrage la Banca di Sconto. L’Italie manque également de matières premières. Par un accord de février 1918, les Alliés s’étaient engagés à lui livrer tous les mois 690 000 tonnes de charbon. La fin de la guerre a mis un terme à ces livraisons préférentielles. Lors des cinq premiers mois de 1919, les livraisons mensuelles n’atteignent plus que 484 000 tonnes. La production agricole ne sort pas non plus indemne de la guerre à cause du manque de bras dans les campagnes. La production de blé, qui atteignait 5,6 millions de tonnes en 1913, n’est que de 3,7 millions en 1920 ; celle de maïs, pour la même période, baisse de 2,9 millions de tonnes à 2,4 millions. Les grandes villes de la péninsule connaissent des problèmes de ravitaillement qui se répercutent sur la population la plus fragile et la nécessité d’importer des produits alimentaires explique, en bonne part, le déficit de la balance commerciale (10,5 milliards de lires en 1919).

C’est dans ce contexte de marasme économique que se développe une crise sociale qui va affaiblir un peu plus la démocratie libérale italienne, déroutant les élites politiques du pays.

Le « biennio rosso » et l’émergence du phénomène fasciste

La grande vague d’agitation sociale

Manifestations, occupations d’usines et occupations de terres

L’après-guerre est marqué par une forte poussée des effectifs syndicaux. La CGL (Confederazione Generale del Lavoro), proche du PSI, passe de 321 000 membres à 2,2 millions de membres à la fin de 1920. Au même moment, la CIL (Confederazione Italiana del Lavoro), d’obédience catholique, atteint le chiffre de 1,2 million d’adhérents. Les revendications touchent aussi bien les salaires que les conditions de travail et aboutissent à une multiplication des conflits sociaux, échappant souvent aux directions syndicales, qui s’étendent du printemps 1919 à l’automne 1920, période baptisée « biennio rosso »17. En juin 1919, les usines métallurgiques de Naples sont en grève ; le 30 juin, à Forli, en Romagne, des manifestations ont lieu contre la vie chère ; en juillet, deux cents magasins sont pillés à Milan ; en août, à Florence, une république des Soviets est proclamée et dure trois jours. En septembre, un premier conseil d’usine est constitué à Turin par les ouvriers métallurgistes de la Fiat afin de se substituer à la commission interne, accusée d’être une structure de collaboration entre les syndicats et la direction. Une vague de grèves débute, en janvier 1920, dans les chemins de fer et les postes, en mars, à Turin, afin de protester contre la mise en vigueur de l’heure d’été dite heure légale, en mai dans les services municipaux de Rome… Si l’on prend l’année 1914 comme base de référence et sans tenir compte des grèves générales, il y eut 781 grèves cette année-là concernant 170 000 travailleurs. Il y en eut 1 860, en 1919, mobilisant 1,5 million de travailleurs, 2 070 conflits sociaux en 1920 pour 1,9 million de grévistes. Le phénomène nouveau vient de l’habitude de l’occupation des usines en grève, avec des tentatives plus ou moins longues de gestion ouvrière : à Sestri Ponente, en Ligurie, le 18 février 1920, à l’usine Ansaldo de Viareggio, en Toscane, le 19 février, aux établissements d’usinage de bois d’Asti, en Piémont, le 2 mars, aux ateliers mécaniques Miani et Silvestri à Naples, le 24 mars, aux usines Ilva à Piombino, en Toscane, le 10 juin, dans diverses usines turinoises et milanaises en août et septembre… Outre ces manifestations, des revendications sont mises en avant. En mai 1920, lors du 8e congrès de la FIOM (Federazione italiana degli operai metallurgici), son secrétaire général, Bruno Buozzi, réclame une augmentation des salaires de 40 %, une indemnité de licenciement, douze jours fériés payés par an. Afin de faire pression sur les industriels, la FIOM encourage des occupations d’usines métallurgiques en Lombardie, Piémont et Ligurie.

Occupations de terres et luttes agraires en 1919-1920
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Source : D’après Paolo Sylos Labini, Le classi sociali negli anni ‘80, Rome-Bari, Laterza, 1986, dans Dominique Barjot (dir.), Les sociétés rurales face à la modernisation, SEDES, 2005.

De manière simultanée à cette effervescence dans le monde ouvrier, l’agitation se développe en milieu rural. Des grandes propriétés sont occupées en juillet et août 1919 dans la campagne romaine. Le mouvement s’étend dans le Mezzogiorno en particulier dans les Pouilles et en Sicile, puis en Émilie-Romagne et dans la vallée du Pô pour un total d’environ 27 000 hectares. Ces manifestations rurales, qui ont rassemblé près de 500 000 ouvriers agricoles (i braccianti), réclament une réelle réforme agraire, promise par les gouvernements Salandra en 1915 et Orlando en 1917, à la suite de la défaite de Caporetto. Pour nombre de paysans qui se sont battus en 1915-1918, le but principal a été d’assurer des terres à leurs fils. Le décret Visochi, du nom du ministre de l’Agriculture, le 2 septembre 1919, autorise l’occupation de terres non cultivées en contrepartie de la garantie de leur mise en culture et sous le contrôle des préfets qui pourront consentir « dans des conditions déterminées, à l’occupation de terres incultes, là où il est nécessaire de stimuler la production agricole et de mettre fin à l’occupation violente et arbitraire des terres par la population ». Cette attitude est trop timide au regard de la situation. La tension se poursuit donc. Entre janvier et mars 1920, les campagnes d’Émilie-Romagne connaissent des manifestations d’ouvriers agricoles réclamant de meilleurs contrats, d’autant plus que les pertes de la guerre ont, si l’on peut dire, élagué la concurrence sur le marché du travail. Loin de répondre aux revendications, le gouvernement adopte, le 22 avril 1920, le décret Falcioni qui tend à restreindre les assignations de terres « aux terrains non cultivés ou insuffisamment cultivés » et aux « associations ou corps légalement constitués, qui avaient déjà mis des terres en culture et qui en possèdent ». Au total, 125 000 nouveaux propriétaires acquièrent 250 000 hectares18.

La politique des autorités et la crainte des possédants

L’État italien est en peine de réactions claires. Le gouvernement Nitti (juin 1919-juin 1920) est passif, craignant de ne pouvoir contrôler une politique de franche répression. Si les carabiniers forment un corps sûr, Nitti est moins confiant dans la réaction de la troupe. En septembre 1919, il institue la Garde royale afin d’assurer le maintien de l’ordre. Localement, des préfets ont pu prendre des initiatives fermes mais ils le firent sans directive nationale du gouvernement. Celui-ci ne réagit que par intermittence, par exemple, en envoyant 50 000 hommes à Turin et en Piémont lors de la grève de mars 1920 contre l’heure d’été. Lorsque Giovanni Giolitti retrouve la présidence du Conseil qu’il avait laissée en mars 1914, le vieil homme d’État piémontais, par tempérament et par politique, ne souhaite pas non plus agir brutalement et préfère laisser se décanter la situation et bénéficier de la lassitude, afin de négocier en réelle position d’arbitre.

Vis-à-vis de cette situation, le patronat italien s’est organisé, depuis avril 1919, dans la Confindustria. Pour leur part, les propriétaires agricoles créent la Confagricoltura, en août 1920. La peur d’une situation de type russe, d’une expérience bolchevique, est dans de nombreux esprits. En septembre 1920, Luigi Albertini, directeur du Corriere della Sera, croit vraiment à cette possibilité. Or, la politique des autorités gouvernementales est mal comprise par une large partie des industriels. Ceux de Turin, le 10 septembre 1920, envoient un courrier à Giolitti dans lequel ils protestent contre « l’absentéisme complet du gouvernement qui confine à la complicité avec les violateurs du droit et des lois statutaires ». Et d’ajouter que « l’attitude du gouvernement ne laisse aux défenseurs des institutions actuelles, aucune illusion sur la capacité du gouvernement lui-même à défendre les libertés statutaires ». Cette méfiance, de plus en plus grande envers la capacité de l’État libéral à défendre l’ordre social et politique, n’est sans doute pas le seul apanage des élites économiques, mais aussi d’une large part des classes moyennes et des petits et moyens propriétaires ruraux, inquiets d’une situation qui leur semble prérévolutionnaire. Le subtil Giolitti le comprend et réunit les syndicats ouvriers et patronaux pour une négociation, à la mi-septembre 1920. Celle-ci aboutit à un compromis le 19 : l’évacuation des usines contre une participation des syndicats ouvriers à la gestion des entreprises. Une commission, composée de six membres de la Confindustria et de la CGL, est instituée afin de concrétiser l’accord. Or, si le monde ouvrier obtient des augmentations salariales de 10 à 12 % pour les ouvriers qualifiés, de 20 % pour les non-qualifiés, le paiement des jours fériés et une indemnité de licenciement, aucune garantie ne sort des discussions de la commission au sujet de la cogestion des entreprises. À partir de l’automne 1920, l’essentiel de l’agitation sociale est passé, mais laisse frustrations et rancœurs. Une partie de la gauche italienne estime qu’une chance a été gâchée de renverser le système bourgeois. De l’autre côté, la bourgeoisie italienne, et une bonne partie du monde des campagnes, ont eu peur et veulent éviter une quelconque récidive, quitte à tenter une expérience politique lourde d’inconnu. Plutôt que Giolitti, certains envisagent la carte fasciste pour briser tout retour révolutionnaire.

La « contre-révolution posthume et préventive »

Les débuts du fascisme

La « contre-révolution posthume et préventive » est une heureuse formule d’Angelo Tasca, dans son ouvrage Naissance du fascisme, publié pour la première fois en 193819. Elle signifie la volonté de briser toute velléité d’un retour à l’agitation sociale au moment où la vague révolutionnaire des années 1919-1920 est en reflux. À la fois, réaction à retardement et réaction préventive en prévision de l’avenir, cette volonté d’une partie de la société italienne trouve son instrument dans le fascisme.

Son principal fondateur est Benito Mussolini20. Né en 1883 à Dovia di Predappio (province de Forli), il adhère au Parti socialiste en 1900 mais quitte l’Italie pour la Suisse, en juillet 1902, afin d’échapper au service militaire. Il y développe une intense propagande socialiste parmi les émigrés italiens. Rentré en novembre 1904, à la suite d’une amnistie royale, accordée au moment de la naissance de l’héritier du Trône, le prince Humbert, il travaille comme instituteur jusqu’en 1909. À cette date, il s’installe à Trente, alors ville autrichienne, où il dirige le journal Avvenire del lavoratore. Il est expulsé par les autorités autrichiennes pour ses activités. Revenu à Forli, Mussolini devient secrétaire de la fédération provinciale du PSI et directeur de l’hebdomadaire La Lotta di classe. Il milite contre la guerre en Libye et devient un membre important du Parti socialiste en prenant la direction du journal Avanti ! en juillet 1912, à la suite du congrès de Reggio Emilia qui voit la victoire du courant maximaliste21. Le 18 octobre 1914, il prend position en faveur de l’intervention italienne dans la guerre mondiale aux côtés de l’Entente. Ce revirement lui vaut d’être expulsé du Parti, le 23 novembre, et de participer à la campagne interventionniste grâce à la création de son journal Il Popolo d’Italia. Comment analyser le revirement politique de Mussolini ? Il est un peu court de n’y voir que la conséquence de l’argent reçu par Mussolini de la part de l’ambassade de France. Il est, par contre, possible qu’il se soit senti quelque peu à l’étroit dans ses fonctions de directeur de L’Avanti et qu’il ait voulu jouer un va-tout politique. Surtout, cet homme d’instinct a perçu combien la guerre mondiale allait bouleverser la société libérale qu’il déteste tant et permettrait la création des conditions autorisant l’émergence d’un autre système que construiraient des hommes téméraires. Engagé volontaire en septembre 1915, il participe à la guerre jusqu’en février 1917, moment où il est blessé à la suite d’un accident de tir. Pendant la guerre, il se détache progressivement de ses origines socialistes et le sous-titre donné au Popolo d’Italia, en août 1918, « organe des combattants et des producteurs » n’est sans doute pas fortuit. Au terme du conflit, c’est un homme, ayant peu de véritable perspective politique, qui s’engage dans la fondation des Faisceaux de combat.

Le 23 mars 1919, à Milan, dans un salon du cercle de l’Alliance industrielle et commerciale d’un immeuble de la piazza San Sepolcro, habituel lieu de rassemblement de groupes nationalistes, se constituent les Faisceaux italiens de combat (Fasci italiani di combattimento). À l’origine, le mouvement est au confluent d’un courant révolutionnaire anarchisant mais également un courant nationaliste, proche des arditi, en plus d’éléments venus du futurisme d’avant-guerre alliant nationalisme et esprit libertaire et dont le poète Marinetti avait publié le manifeste en 1909 dans Le Figaro. Le désir de détruire l’Italietta (la petite Italie) de la vieille société bourgeoise, son libéralisme, ses institutions parlementaires unissent ces extrêmes. Mussolini constitue, selon l’expression de Zeev Sternhell, « le carrefour mussolinien » vers qui convergent les composantes des Faisceaux. « C’est autour de l’ancien directeur du journal Avanti ! que se réunissent ses anciens compagnons de la gauche du Parti socialiste, du Syndicalisme révolutionnaire, ainsi que les nationalistes à la recherche d’un meneur d’hommes et les futuristes en quête d’un Condottiere. Mussolini apporte à la dissidence gauchiste et nationaliste italienne ce qui a manqué de tout temps à leurs homologues français : un chef »22. Par contre, les Faisceaux de combat ne veulent pas apparaître comme un nouveau parti dans le paysage politique italien. Dans son édition du 9 mars, Il Popolo d’Italia affirme : « Le 23 mars sera créé l’anti-parti. » Le programme de la piazza San Sepolcro est avancé sur de nombreux points : proclamation de la République, suffrage universel masculin et féminin, substitution du Sénat par une Chambre du Travail, abolition de la conscription, liberté d’opinion, religieuse, d’association, d’agitation individuelle et collective, suppression des sociétés anonymes industrielles et financières, journée de travail de huit heures, confiscation des bénéfices de guerre… Si ce programme est appelé à rester lettre morte, il est significatif d’une large partie des origines politiques des Faisceaux.

Ce premier fascisme connaît vite ses limites électorales. Les élections du 16 novembre 1919 sont un désastre (la liste Mussolini n’obtient qu’un peu plus de quatre mille voix à Milan). Dès lors, le fascisme va clairement évoluer vers des positions de lutte contre la gauche traditionnelle, afin de briser les « rouges ». Les Faisceaux de combat entament une mue politique et idéologique. Le 2e congrès des Faisceaux de combat, à Milan, les 24 et 25 avril 1920, approuve un nouveau programme (Postulati del programma fascista), qui s’éloigne du radicalisme de celui de l’année précédente. Ce qu’il peut perdre sur son extrême-gauche, le fascisme le gagne sur les franges conservatrices de la société, sur une bourgeoisie moyenne et patriote, inquiète d’une situation, à ses yeux, prérévolutionnaire. La violence apparaît également comme un instrument politique du fascisme. Celle-ci n’est pas une nouveauté dans la vie publique italienne. En mai 1898, les manifestations contre la vie chère sont sévèrement réprimées (environ 80 morts), à Milan, par les troupes du général Bava Beccaris. Deux ans plus tard, l’anarchiste Gaetano Bresci assassine le roi Humbert Ier. En juin 1914, la ville d’Ancône est secouée, pendant une semaine, par des heurts violents entre anarchistes, républicains et forces de l’ordre. Ces quelques exemples illustrent une vie publique habituée à la violence. Mais le fascisme va la systématiser, favorisée par cette « brutalisation » des sociétés européennes opérée par le premier conflit mondial et qu’étudia George Mosse23. L’année 1919 en donne un avant-goût. Le 15 avril, le siège du journal Avanti ! est saccagé et incendié. Le 1er décembre 1919, des militants fascistes et nationalistes rossent des députés socialistes qui avaient boycotté le discours du Trône lors de l’ouverture de la session parlementaire. Mais c’est en 1920 que croît la violence.

Organisés en squadre (équipes), les militants fascistes (i squadristi), habillés en chemises noires à l’image des arditi de la Grande Guerre, interviennent par des actions violentes qui se développent à partir de l’été 1920, marqué par de grandes grèves d’ouvriers agricoles, et de l’automne, moment des succès socialistes aux élections administratives. Les associations agrariennes de la vallée du Pô, de la Toscane, de l’Ombrie financent ces groupes armés. En juillet, des squadre fascistes incendient l’Hôtel Balkan à Trieste, siège des organisations slovènes de la ville. En octobre, elles interviennent contre les ouvriers agricoles en grève dans la province de Ferrare. Le 21 novembre, des heurts violents opposent fascistes et socialistes à Bologne, dont ces derniers ont gagné la mairie, faisant neuf morts et une cinquantaine de blessés. Les expéditions punitives se multiplient comme à Trieste où le siège du journal Il Lavoratore est incendié le 29 janvier 1921, à Mantoue qui est livrée à la violence fasciste les 20 et 21 avril. Comparativement au nord et au centre de la péninsule, le Mezzogiorno (Midi) est un peu moins touché par la violence fasciste, sauf dans les provinces de Foggia et Bari où les centres de braccianti sont systématiquement attaqués à Andria, Cerignola, Minervino, Gioia del Colle.

Il existe un rituel de l’expédition punitive, avec des attaques menées en camions contre des organisations paysannes, des coopératives socialistes et catholiques, des sièges de partis, des cafés qui servent de salles de réunion. C’est le règne du manganello, gourdin utilisé contre les opposants (un des hymnes des squadristi s’intitule Santo Manganello) et de l’huile de ricin que ces derniers sont souvent obligés d’ingurgiter. N’imaginons cependant pas que les actions fascistes ne se heurtent pas à de la résistance. Outre la création des arditi del popolo, milices armées socialistes créées à Rome en juillet 1921, les fascistes rencontrent de fortes résistances dans les grands centres ouvriers comme Turin et Gênes, les campagnes où les ligues paysannes socialistes et catholiques (leghe rosse et leghe bianche) sont bien organisées, comme dans les Marches et en Frioul. Ces heurts comptent leur lot de victimes. En 1920, 172 socialistes sont tués, 10 populaires, 4 fascistes. Du 1er janvier au 31 mai 1921, selon les statistiques du ministère de l’Intérieur, 72 socialistes et 41 fascistes meurent au cours d’affrontements24. Dès lors, doit-on utiliser le concept de guerre civile ? L’historien Fabio Fabbri l’estime légitime. Les chiffres qu’il avance sont supérieurs aux précédents. 105 morts pour la période de la campagne électorale du 8 avril au 14 mai 1921. 29 pour la seule journée du 15 mai. On compte 71 autres morts dans la seconde moitié du mois de mai dont 16 fascistes, 31 socialistes, 20 « divers » et 4 membres des forces de l’ordre25. S’il y eut un biennio rosso, il y eut aussi un biennio nero. De cette violence du début des années 1920, le fascisme sort renforcé dans la mesure où il obtient des appuis, y compris au sein des institutions de l’État. Dans une circulaire envoyée, le 24 septembre 1920, aux officiers chargés de la propagande, le colonel Camillo Caleffi estime que les Faisceaux de combat sont « des forces vives à opposer éventuellement aux éléments antinationaux et subversifs ». De manière indirecte, le mouvement de Mussolini tire également profit des conséquences du traité de Rapallo. À la suite de l’accord avec la Yougoslavie, Giolitti est décidé à mettre un terme à la geste de D’Annunzio à Fiume. Le 24 décembre 1920, les troupes du général Caviglia attaquent la ville afin de déloger les fidèles de D’Annunzio. Après quatre jours de combats, ce dernier cède ses pouvoirs au Conseil national de Fiume qui entame des négociations avec les autorités italiennes. Le 18 janvier 1921, D’Annunzio et ses légionnaires abandonnent Fiume. Or, cet échec affaiblit le rôle de D’Annunzio parmi les milieux nationalistes. Par contre, Mussolini, dont le soutien au poète-guerrier n’est resté que verbal, peut apparaître comme l’homme idoine.

Une montée en puissance

À partir de 1920, le fascisme s’implante à la fois dans les centres urbains et dans les campagnes. Le centre historique reste Milan où est publié, sous l’égide de Mussolini, Il Popolo d’Italia. À Turin et à Gênes, le fascisme connaît des débuts difficiles face à des organisations ouvrières puissantes et organisées et l’implantation ne se fait que progressivement. Par contre, le fascisme s’implante fortement dans la plaine du Pô, appuyé par les agrariens (moyens et grands propriétaires fonciers) qui financent un mouvement qu’ils perçoivent comme le meilleur rempart contre les « rouges ». Localement, le fascisme trouve des chefs, que l’on surnomme vite les ras, en référence aux chefs de guerre éthiopiens : Italo Balbo à Ferrare, issu des milieux républicains et de l’interventionnisme de gauche, Antonio Arrivabene à Mantoue, Renato Ricci à Carrare, Carlo Scorza à Lucques, Cesare Forni à Pavie, fils d’un propriétaire foncier, Dino Grandi et Leandro Arpinati à Bologne, respectivement avocat et cheminot, Roberto Farinacci à Crémone, également cheminot. En Toscane, le mouvement fasciste est dominé par la personnalité de Dino Perrone Compagni, noble déclassé et ancien sous-officier pendant la Grande Guerre. De mouvement politique plus ou moins organisé, Mussolini veut transformer les Faisceaux de combat en véritable parti politique, rompant en cette occasion avec l’esprit qui avait présidé à la fondation du 23 mars 1919. Il n’est pas aisé pour nombre de responsables locaux du squadrisme d’accepter le principe d’une participation légale à des élections afin de s’introduire dans le système parlementaire et de s’intégrer à un parti avec ses règles, sa hiérarchie, au risque d’apparaître comme une formation politique comme les autres. En la matière, Mussolini voit plus loin. Un parti organisé, structuré et discipliné est un levier vers le pouvoir si tant est que l’on sache jouer des circonstances et des hommes. Il veut en faire un parti-milice, à la fois instrument de conquête du pouvoir et aristocratie de l’Italie des anciens combattants.

Cet effort d’organisation lui apparaît d’autant plus nécessaire que les effectifs ne cessent d’augmenter : 30 000 militants en juillet 1920, 320 000 à la fin de 1921, mais les sources du ministère de l’Intérieur ne répertorient qu’un peu plus de 218 000 inscrits, ce qui dénote tout de même une croissance impressionnante. Sur la base de ce dernier état des effectifs, on perçoit une implantation surtout dans le nord de la péninsule avec 135 349 inscrits, alors que le Mezzogiorno continental regroupe 42 576 inscrits suivi du Centre avec 26 846 et des îles avec 13 682. Une enquête sociologique d’Umberto Passella, publiée le 8 novembre 1921 dans Il Popolo d’Italia et concernant 151 000 militants, permet d’avoir une idée sur la composition du squadrisme. L’élément populaire est important avec 23 000 ouvriers et chômeurs, 37 000 travailleurs agricoles. Ce sont cependant les classes moyennes qui dominent : 18 000 propriétaires terriens (sans qu’il soit possible de déterminer la part des petits, moyens et grands propriétaires), 15 000 employés du secteur privé, 14 000 petits commerçants, 10 000 professions libérales, 7 000 fonctionnaires, 4 000 industriels. Cette structure sociale des Italiens engagés dans le fascisme éclaire une crise des classes moyennes de la péninsule. Depuis le début du siècle, celles-ci sont en augmentation au sein de la société italienne, en particulier dans les régions septentrionales et en milieu rural : de 18,5 % à 26,5 % en Lombardie, de 22,6 % à 29,5 % en Vénétie, de 13,3 % à 20,6 % en Émilie26. La guerre a accentué leur désir de participer directement aux affaires publiques. Beaucoup de membres de la moyenne bourgeoisie ont été promus au rang d’officiers pendant le conflit, au cours duquel ils ont montré leurs capacités. Cette moyenne bourgeoisie a du mal à supporter les attaques et les insultes envers le corps des officiers de la part d’une partie de la gauche. Elle a pris conscience d’être une classe émergente de la nouvelle Italie, désireuse de participer réellement au pouvoir, chose que les élites libérales traditionnelles lui dénient. Renzo De Felice a finement analysé cette situation :

« Une classe moyenne émergente qui tend à réaliser sa propre politique à la première personne. (…) Ce fut la Première Guerre mondiale qui mobilisa toute une partie de la société italienne, restée jusque-là en déshérence. Et cette partie, mobilisée pour la guerre, et cependant exclue du pouvoir effectif, de la participation, tend, au travers du fascisme, à revendiquer, à acquérir sa fonction. »27

Contemporain des événements, Ivanoe Bonomi a analysé cette situation dans un livre publié en 1929 et consacré au socialiste réformiste Leonida Bissolati :

« L’Italie, épuisée économiquement et à la merci des Alliés, devait reprendre ses fastidieuses et inopérantes négociations. Se diffuse alors, dans la bourgeoisie moyenne, le sentiment d’être un peuple vaincu. On explique, avec le sentiment de dire une vérité, que nous avions gagné la guerre et perdu la paix. »

Dans un contexte de crise, le fascisme lui donne un moyen de s’affirmer, y compris contre une démocratie qui l’a déçue.

Si la montée en puissance du fascisme est indéniable, chacun s’accorde à penser que la jeune démocratie comporte, en elle-même, des faiblesses, porteuses de danger pour l’avenir.
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